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AVANT-PROPOS

LÕAssociation de climatologie du Qu�bec (ACLIQ) a �t� �tablie en 1982 et est une association � but
non lucratif qui a le mandat de promouvoir la climatologie et ses applications au Qu�bec. Depuis ses
d�buts lÕACLIQ encourage la recherche, les �changes dÕinformation et la coop�ration entre les divers
individus et groupes qui oeuvrent en climatologie et dans les domaines connexes. LÕAssociation
organise annuellement au moins une rencontre scientifique, le plus souvent sous forme de session ou de
colloque lors du congr�s annuel de lÕAssociation canadienne-fran�aise pour lÕavancement des sciences
(ACFAS) ou de celui de la Soci�t� canadienne de m�t�orologie et dÕoc�anographie (SCMO). LÕACLIQ
a aussi organis�, de concert avec lÕAssociation internationale de climatologie, le 10e Colloque
international de climatologie qui sÕest d�roul� en septembre 1997 � Duchesnay, en banlieue de Qu�bec.
En plus de rencontres scientifiques r�guli�res, lÕACLIQ soutient la climatologie au Qu�bec par le biais
de sa revue Le Climat. Par ailleurs, depuis 1992, lÕACLIQ si�ge au sein du Conseil du programme
climatologique canadien.

LÕAssociation compte environ soixante membres qui oeuvrent dans les milieux universitaires,
gouvernementaux et priv�s. Le conseil dÕadministration de lÕAssociation, qui a le mandat de mener �
bien le plan dÕaction annuel, est compos� de huit membres �lus lors de lÕassembl�e g�n�rale annuelle.
Le conseil dÕadministration est pr�sentement compos� des membres suivants :

Titre Nom Affiliation
Pr�sident Gilles Morneau Environnement Canada, Direction de

lÕenvironnement atmosph�rique
Vice-pr�sident Hardy Granberg Universit� de Sherbrooke, D�partement

de g�ographie
Tr�sorier Michel Ferland M�t�orologue retrait�
Secr�taire Alain Bourque Environnement Canada, Direction de

lÕenvironnement atmosph�rique
Conseiller secteur
gouvernemental

Jacinthe Lacroix Direction g�n�rale de la s�curit� civile et
de la s�curit� incendie, Gouvernement
provincial

Conseiller secteur universitaire Alain A. Viau Universit� Laval, D�partement de
g�omatique et t�l�d�tection

Conseiller secteur �tudiant Karem Chokmani Universit� Laval, D�partement de
g�omatique et t�l�d�tection

Conseiller secteur priv� Claude Leli�vre Enviromet International Inc.

LÕACLIQ fut aussi lÕun des premiers organismes � sÕint�resser aux enjeux des changements climatiques
et, depuis 1990, a organis� et men�, quelquefois en collaboration avec dÕautres organismes, plusieurs
colloques et �tudes scientifiques traitant du changement climatique et de ses impacts sur les
�cosyst�mes, les populations et les secteurs socio-�conomiques du Qu�bec. Ainsi, en mai 1990, lors du
58e congr�s de lÕAssociation canadienne-fran�aise pour lÕavancement des sciences (ACFAS) qui sÕest
tenu � lÕuniversit� Laval, lÕACLIQ a tenu un colloque sur les prospectives climatiques en agriculture,
�nergie et foresterie qui a regroup� de nombreux sp�cialistes des milieux universitaires,
gouvernementaux et priv�s. En octobre 1997, de concert avec Environnement Canada, lÕACLIQ a
particip� � la r�alisation du chapitre qu�b�cois de lÕ�tude pan-canadienne sur les impacts et
lÕadaptation � la variabilit� et au changement climatique. Cette �tude consiste en une �valuation de
notre connaissance des r�percussions de la variabilit� et du changement climatique sur 10 secteurs
cibles (les ressources en eau, la sant� humaine et les aspects sociaux, lÕagriculture, les �cosyst�mes et
les milieux humides, les p�cheries, lÕ�nergie, la foresterie, les infrastructures et le perg�lisol, le
transport et finalement le tourisme et les loisirs).
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�galement, au cours des derni�res ann�es, LÕACLIQ a dÕailleurs particip�, de pr�s ou de loin, aux
publications suivantes :

ACLIQ, (1998), ÇLe climat : Une variable �conomique sous-estim�e au Qu�becÈ, m�moire pr�sent� �
la Commission scientifique et technique charg�e dÕanalyser les �v�nements relatifs � la
temp�te du verglas survenue du 5 au 9 janvier 1998, 19 p.

BERGERON, LUC, G�RALD VIGEANT et JACINTHE LACROIX, (1997), ÇImpacts et adaptation �
la variabilit� et au changement du climat au Qu�becÈ, Tome V de lÕ�tude pan-canadienne :
impacts et adaptation au climat, Environnement Canada et ACLIQ, 270 p.

ACLIQ, (1997), ÇLes d�fis des changements environnementaux � lÕ�chelle plan�taireÈ, compte rendu
du 63e congr�s de lÕACFAS, Chicoutimi (23-25 mai 1995), en collaboration avec le
Programme canadien des changements � lÕ�chelle du globe de la Soci�t� royale du Canada,
�cod�cision, lÕUQAC et le Centre dÕ�tudes sur les ressources min�rales et lÕUnion pour le
d�veloppement durable, Le Climat, vol. 14, no 2, 212 p.

ACLIQ, (1991), ÇComment faire face au changement climatique au Qu�bec : Prise de positionÈ,
r�sum� du Colloque sur les prospectives climatiques en agriculture, �nergie et foresterie
(Qu�bec, mai 1990, ACFAS), fran�ais/anglais, 10 p.

A travers lÕensemble des travaux et colloques dans lesquels lÕACLIQ sÕest impliqu�, un des points
majeurs qui ressort est lÕimportance du climat et de ses variations sur la ressource en eau. De plus,
comme la ressource en eau est au cÏur de la vitalit� des �cosyst�mes naturels et dÕun grand nombre des
activit�s socio-�conomiques du Qu�bec, toute modification dans la variabilit� du climat pourrait avoir
un impact s�rieux sur la disponibilit� et la qualit� de cette ressource. Ë cet �gard, lÕACLIQ estime quÕil
est important, dans le contexte des travaux de cette Commission, dÕinsister sur le fait quÕune saine
gestion des ressources en eau du Qu�bec est impensable sans tenir compte du climat et de ses
variations. Un ensemble de conclusions et de recommandations soumises par lÕACLIQ � la pr�sente
Commission seront tr�s utiles et ne doivent pas passer sous silence. CÕest la raison pour laquelle nous
soumettons ce m�moire qui, nous lÕesp�rons, saura apporter quelques �l�ments de r�flexion � la
Commission dans lÕaccomplissement de son mandat.

LÕAssociation de climatologie du Qu�bec peut �tre contact�e aux coordonn�es suivantes :

100, Boul. Alexis-Nihon, 3e �tage
Saint-Laurent, Qc
H4M 2N8

et par le r�seau internet :

http://people.sca.uqam.ca/~acliq

acliq.climat@videotron.ca
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INTRODUCTION

LÕeau est un �l�ment essentiel, dont la disponibilit� influence de nombreux secteurs dÕactivit�. Sa
pr�sence en quantit� suffisante et de bonne qualit� favorise le d�veloppement �conomique ainsi
que la sant� des �cosyst�mes naturels.

Ë lÕ�chelle de la plan�te, lÕeau existe en quantit� limit�e. Par ailleurs, lÕeau douce et la population
sont in�galement r�parties � la surface du globe. Il y a de tr�s fortes disparit�s r�gionales, tant au
niveau de la disponibilit� que de la qualit� de lÕeau douce disponible. Cependant, la r�partition
g�ographique de cette ressource avantage certaines r�gions du globe tel le Qu�bec.

Malgr� cet avantage certain, le Qu�bec nÕest pas � lÕabri de probl�mes li�s � la ressource en eau. En
effet, les ressources en eau sont tr�s d�pendantes des conditions climatiques (temp�rature,
pr�cipitations, �vapotranspiration, etc.) et, selon ce que nous savons du r�chauffement global,
dÕimportants changements climatiques pourraient survenir, dÕici quelque 50 ans, qui auraient des
effets significatifs sur les processus hydrologiques et sur la gestion de la ressource en eau. Ainsi, le
r�chauffement du globe aura tendance � aggraver les probl�mes des ressources en eau qui existent
d�j� dans le bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent1. On peut sÕattendre � ce que les Grands
Lacs connaissent une baisse de leur niveau moyen jusquÕaux minimums historiques. Les sc�narios
de changement climatique pr�voient, pour le sud du Qu�bec, une baisse notable des pr�cipitations
en �t�, ph�nom�ne qui devrait amener une baisse des niveaux dÕeau.

Dans le cadre dÕune probl�matique de gestion de lÕeau, lÕ�valuation des impacts du changement et
de la variabilit� climatiques exige une observation et une interpr�tation constante du climat, de
lÕhydrologie et des processus environnementaux connexes. Pour ce faire, le Qu�bec doit sÕassurer
quÕil dispose de moyens ad�quats (r�seau de mesures, mod�les et sc�narios r�gionaux du climat,
projets de recherche cibl�s, etc.) pour d�tecter les signes de changement climatique et am�liorer ses
connaissances sur le climat, lÕhydrologie et des liens qui les unissent. Ce nÕest quÕavec les outils et
le savoir appropri�s que les gestionnaires de la ressource en eau pourront, en toute connaissance
de cause, prendre des d�cisions �clair�es sur le meilleur mode de gestion de cette ressource et
lÕadapter au changement climatique et � ses impacts.

En effet, bien que quelques �tudes aient d�j� �t� r�alis�es sur les impacts du changement
climatique sur les ressources en eau, ainsi que sur dÕautres secteurs qui sont d�pendants des
ressources en eau, plusieurs de ces �tudes ne sont plus � date et, de fa�on g�n�rale, lÕ�tat de nos
connaissances est insuffisant pour r�pondre ad�quatement aux besoins des gestionnaires en eau.
Ce nÕest que lorsque les d�cideurs du public et du secteur priv� disposeront de donn�es plus
fiables et plus faciles � interpr�ter, quÕils pourront r�agir plus efficacement au changement
climatique pr�vu.

                                                
1 Dans le cadre du pr�sent m�moire, un emphase particulier sera mis sur le bassin Grands Lacs ⁄ Saint-Laurent,

dÕune part parce que la majorit� de la population du Qu�bec y r�side et y exerce des activit�s fortement li�es � la
disponibilit� et la qualit� de la ressource en eau , dÕautre part parce que nous disposons de tr�s peu
dÕinformation sur les autres rivi�res et plans dÕeau du Qu�bec.
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1. LA SITUATION ACTUELLE AU QU�BEC

1.1 LE CLIMAT

Le Qu�bec est la plus vaste r�gion du Canada avec une superficie de 1,5 millions de kilom�tres
carr�s. De par sa situation g�ographique, le Qu�bec est soumis � de nombreuses influences
climatiques qui vont d�terminer les caract�ristiques de son climat. Ainsi, les influences
continentales et maritimes sont des composantes majeures de notre climat en raison de la pr�sence
de 3 masses dÕeaux : le golfe du Saint-Laurent et lÕoc�an Atlantique; les Grands Lacs; la Baie
dÕHudson. Les pr�cipitations annuelles varient de moins de 400 mm (extr�me nord) � plus de
1200 mm sur les reliefs en bordure du Saint-Laurent. Ces pr�cipitations sont r�parties tout au long
de lÕann�e.

Selon Environnement Canada (1995), les pr�cipitations ont �t� � la hausse de 1948 � 1992 (figure
1). De plus, Danard et coll., (1990) mentionnent que lÕaugmentation des pr�cipitations est tr�s
�vidente en hiver et un peu moins forte au printemps. Cette tendance dans la hausse des
pr�cipitations cadre avec ce que lÕon pourrait attendre dÕun climat qui se r�chauffe.

Figure 1 : Tendances des pr�cipitations annuelles r�gionales

Source : Environnement Canada (1995).

1.2 LA RESSOURCE EN EAU

Les eaux douces renouvelables du Qu�bec forment le tiers des ressources en eau de lÕensemble du
Canada et environ 3% de lÕensemble de la plan�te2. Le Qu�bec jouit donc de ressources en eau qui,
per capita, sont parmi les plus importantes au monde. Par ailleurs, le volume des eaux souterraines
du Qu�bec est estim� � 2 000 km3 (Sylvestre et Grenier, 1987), et environ 10% de ce volume est
disponible pour les r�gions les plus habit�es.
                                                
2 Source : Conseil national de la recherche du Canada.
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Le Qu�bec consomme dÕimportantes quantit�s dÕeau potable, bien que nous constatons que nos
pr�l�vements totaux, soit la mesure de la quantit� dÕeau dont nous faisons usage, sont inf�rieurs �
ceux de nos partenaires canadiens. Ë lÕheure actuelle, notre pr�l�vement total ne correspond quÕ�
3% de la recharge annuelle. Malgr� tout, et en d�pit de lÕabondance de notre ressource en eau, il
nous faut g�rer avec prudence notre consommation, car elle est tir�e en bonne partie de lÕeau
souterraine et celle-ci est particuli�rement fragile, en termes de quantit� et qualit�, aux variations
hydriques induites par la variabilit� climatique

1.3 LE SYSTéME GRANDS LACS/SAINT-LAURENT

On �value que plus de 97% de la population du Qu�bec vit � lÕint�rieur des limites du bassin
versant du Saint-Laurent et que les 2 ⁄3 (69,5%) r�sident sur une bordure riveraine de 10 km de
chaque c�t� du fleuve, ce qui cr�e in�vitablement une pression importante sur lÕenvironnement
fluvial (Bergeron et coll., 1997). Par ailleurs, bien que le syst�me Grands Lacs ⁄ Saint-Laurent
constitue un des plus grands r�servoir dÕeau douce sur terre, avec un volume de 23 700 km3, soit
25% de lÕensemble des eaux douces de notre plan�te (Centre Saint-Laurent, 1996), moins de 1%
du volume dÕeau contenu dans les Grands Lacs sÕ�coule annuellement dans le Saint-Laurent
(LAPEL, 1989). Dans le fleuve, le volume dÕeau disponible sert � divers usages, dontÊ:
lÕapprovisionnement en eau pour des fins domestiques, commerciales, industrielles et agricoles; le
transport maritime, la production dÕ�nergie hydro�lectrique et les activit�s r�cr�atives.

1.4 LE R�GIME HYDROLOGIQUE

La quantit� dÕeau disponible dans un syst�me est �troitement li�e aux conditions climatiques et au
cycle hydrologique, notamment les pr�cipitations et lÕ�vapotranspiration.

Ainsi, des pr�cipitations qui tombent sur le bassin versant des Grands Lacs, 80% retournent dans
lÕatmosph�re sous forme dÕ�vaporation et, le reste ne se retrouve dans le syst�me Grands
Lacs/Saint-Laurent quÕapr�s un certain temps. De plus, bon nombre de nos lacs et cours dÕeau
tirent une grande partie de leur alimentation annuelle de la fonte printani�re, lorsque le sol est gel�,
la v�g�tation en dormance et lÕ�vaporation relativement faible. Les modifications importantes de
lÕaccumulation de neige annuelle, du moment de la fonte et du taux dÕ�vapotranspiration influent
donc grandement le r�gime hydrique et lÕ�tat des lacs et des rivi�res.
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2. LA SITUATION FUTUREÊ: LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le changement climatique est li� � lÕaugmentation inexorable des gaz � effet de serre, ph�nom�ne
qui risque dÕamener des bouleversements climatiques majeurs dÕici 50 ans, alors que la
concentration de CO2 devrait avoir doubl�. Ces bouleversements pourraient amener la
modification des conditions climatiques de base. On pr�voit quÕil y aura un r�chauffement
plan�taire majeur et que les patrons de pr�cipitations seront boulevers�s. Tout porte aussi � croire
que le climat futur pr�sentera une variabilit� plus importante. On sÕattend �galement �
dÕimportantes r�percussions socio-�conomiques.

Le climat est lÕun des principaux facteurs qui d�terminent les niveaux dÕeau des Grands Lacs et du
Saint-Laurent, ainsi que ceux des autres plans dÕeau et rivi�res du Qu�bec. Toute variation du
climat, notamment des temp�ratures et du r�gime des pr�cipitations, a un impact important sur
ces niveaux dÕeau. CÕest pourquoi, la question du changement climatique en est dÕune
dÕimportance primordiale dans le dossier de la gestion de lÕeau au Qu�bec et ne peut en �tre
dissoci�e.

2.1 LES SC�NARIOS DE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Afin dÕestimer lÕampleur des modifications caus�es par une tendance � la hausse des gaz � effet de
serre, la communaut� scientifique mondiale utilise des mod�les de circulation g�n�rale (MCG) et
des mod�les r�gionaux de climat (MRC), outils qui simulent le bilan �nerg�tique de lÕatmosph�re
terrestre. Les r�sultats des mod�les sont appel�s des Çsc�narios de changement climatique ou
sc�narios 2XCO2È. Bien que le degr� dÕincertitude de ces mod�les demeure tr�s �lev� � lÕ�chelle
r�gionale, nous ne pouvons n�gliger ce genre dÕoutil qui nous permet de montrer les tendances de
ce que sera le climat futur advenant un doublement de CO2.

2.2 LES IMPACTS GLOBAUX DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Selon le GIEC (1990)3, les estimations des mod�les climatiques montrent que la temp�rature
aurait augment�e de 0,4 � 1,3oC depuis un si�cle uniquement � cause de lÕaccumulation des gaz �
effet de serre.

Le GIEC pr�voit que la temp�rature moyenne pourrait encore augmenter de plus de 2oC dÕici 2050
et de 4oC vers la fin du XXIe si�cle. Cette hausse de la temp�rature de lÕair pourrait �tre plus
importante aux latitudes nordiques, surtout en hiver, tandis que le r�chauffement estival au-dessus
des latitudes moyennes de lÕh�misph�re nord devrait �tre sup�rieur � la moyenne plan�taire
(Environnement Canada, 1995).

Le r�chauffement climatique pourrait aussi acc�l�rer le cycle hydrologique et amener une
augmentation de lÕ�vaporation et des pr�cipitations � lÕ�chelle du globe. Cette hausse devrait se
percevoir tout au long de lÕann�e aux hautes latitudes, alors quÕelle serait plus perceptible en hiver,
surtout en novembre, pour les latitudes moyennes. Finalement, la proportion de pluie et de neige
pourrait �tre modifi�e aux latitudes moyennes et polaires.

                                                
3 Le GIEC, pour Groupe intergouvernemental sur lÕ�volution du climat, est la plus haute autorit� mondiale en

regard du changement climatique. Il regroupe plus de 350 scientifiques provenant de quelques 135 pays.
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2.3 LES IMPACTS PR�VUS AU QU�BEC

Pour le Qu�bec, les pr�visions des sc�narios de changement climatique pr�voient, sous
lÕhypoth�se dÕun doublement de CO2, les effets suivants (tableau 1, Bergeron et coll.,1997)Ê:

•  une tendance g�n�rale au r�chauffement de + 1 � + 4oC pour le sud du Qu�bec et de + 2 � +
6oC pour le nord, r�chauffement qui sera plus accentu� en hiver;

•  le sud du Qu�bec recevrait des quantit�s de pr�cipitations pr�s ou l�g�rement au-dessus des
normales saisonni�res (0% � 10%). Pour le nord du Qu�bec, on pr�voit une augmentation
d'environ 10 � 20%. Les divergences spatio-temporelles sont cependant plus importantes
pour les sc�narios de pr�cipitations que pour ceux de la temp�rature de lÕair.

Tableau 1 : Changement dans la temp�rature moyenne saisonni�re (en oC) selon trois mod�les
de circulation g�n�rale (MCG)

Sud du Qu�bec Nord du Qu�bec

CCC
(1992)

GFDL
(1991)

GISS
(1995)

CCC
(1992)

GFDL
(1991)

GISS
(1995)

Printemps
(mars � mai)

+4 +3 +1 � +2 +4 +3 +2 � +4

�t�
(juin � ao�t)

+4 +3 +1 +2 � +4 +2 � +3 +2

Automne
(sept. � nov.)

+3 +2 � +3 +1 � +2 +3 +3 � +5 +2 � +3

Hiver
(d�c. � f�v.)

+5 � +6 +4 +2 +6 � +9 +4 � +7 +2 � +5

CCC : mod�le de circulation g�n�rale en �quilibre 2xCO2 - Centre Climatique Canadien (1992)
GFDL : mod�le de circulation g�n�rale transitoire 2xCO2 - Geophysical Fluid Dynamics

Laboratory (1991)
GISS : mod�le de circulation g�n�rale transitoire 2xCO2 - Goddard Institute for Space Studies

(1995)

Source : Bergeron et coll. (1997).
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3. LES IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RESSOURCES EN
EAU DU QU�BEC

Selon Environnement Canada (1998), le changement climatique aura des r�percussions
importantes sur les ressources en eau douce du Canada, notamment par une diminution des d�bits
et des niveaux dÕeau, et par une augmentation de la consommation dÕeau pour lÕirrigation.

Actuellement, un nombre croissant dÕusagers se disputent les r�serves dÕeau existantes. Sur le plan
socio-�conomique les usages de lÕeau sont vari�sÊ: approvisionnement en eau pour des fins
domestiques, commerciales, industrielles et agricoles; transport maritime, production dÕ�nergie
hydro�lectrique et activit�s r�cr�atives. Il sÕagit aussi dÕune composante essentielle de
lÕenvironnement.

Par ailleurs, les diverses utilisations de lÕeau exercent de multiples pressions sur cette ressource.
Les pressions d�mographiques, la surexploitation des aquif�res et la pollution compromettent de
plus en plus la quantit� et la qualit� de lÕeau. De plus, pr�s de 80% de la population qu�b�coise
vit le long du Saint-Laurent. Dans un contexte de changement climatique et de r�duction de la
quantit� dÕeau disponible, ces pressions aggravent les risques dÕune p�nurie dÕeau et, par
cons�quent, de conflits potentiels entre les divers usagers.

3.1 IMPACTS SUR LES NIVEAUX DÕEAU DU SYSTéME GRANDS LACSÊ/ SAINT-
LAURENT

Advenant un doublement de CO2, on a pu estimer que les augmentations de temp�rature pour
cette r�gion seraient de 3,4 � 9,1¼C en hiver et de 2,7 � 8,6¼C en �t� (Koshida et coll., 1993;
Changnon, 1994, Bergeron et coll., 1997). Le d�bit dÕeau du Saint-Laurent provenant du lac
Ontario pourrait diminuer de 23 � 51% (Slivitzky, 1993; Koshida et coll., 1993; Croley, 1991;
Croley et coll.; 1989; CMI, 1993). Ainsi, le d�bit du fleuve, �valu� � 7 300 m3/s � Montr�al, ne
serait plus que de 5 100 m3/s, ce qui serait inf�rieur au minimum record de 5 900 m3/s des 90
derni�res ann�es (Slivitzky, 1993, 1997; CMI, 1993). De plus, le niveau dÕeau des Grands Lacs
serait de 1 � 2 m�tres plus bas (LAPEL, 1989). LÕeffet direct serait donc une baisse du niveau
dÕeau du fleuve (tron�on fluvial et haut estuaire), alors quÕune hausse est attendue dans la partie
aval de lÕestuaire maritime et golfe (expansion thermique des oc�ans).

Par ailleurs, lÕ�tendue du Saint-Laurent et des zones climatiques qui sÕy rattachent peuvent aussi
amener des diff�rences r�gionales dans les impacts dus aux fluctuations des niveaux dÕeau. Les
changements climatiques auront donc un impact biologique, physique et socio-�conomique �norme
sur le fleuve. Les sections qui suivent pr�sentent les impacts qui nous apparaissent les plus
importants dans le cadre du dossier de la gestion des ressources en eau au Qu�bec.

3.1.1 IMPACTS SUR LÕAPPROVISIONNEMENT EN EAU

La baisse pr�vue du niveau de lÕeau des Grands Lacs peut signifier une diminution du volume
dÕeau et une d�gradation de la qualit� de lÕeau. De plus, une �l�vation d'environ 5¼C de la
temp�rature de la surface de lÕeau est attendue (Mortsch et Koshida, 1996). Par cons�quent, la
contamination de lÕeau pourrait �tre augment�e par un effet combin� de ces deux facteurs. Donc,
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les probl�mes dÕapprovisionnement risquent dÕ�tre plus s�rieux lors de lÕ�tiage estival
(temp�ratures plus chaudes favorisant la prolif�ration de bact�ries), lorsque la demande en eau est
plus forte.

Cohen (1986) mentionne que lÕapprovisionnement net en eau du bassin des Grands Lacs devrait
diminuer de 20% dÕici 2050, amenant une r�duction substantielle de la disponibilit� en eau. De
plus, Cohen et coll., (1988) mentionnent que les probl�mes dÕapprovisionnement en eau des
Grands Lacs seront plus importants, � cause dÕun accroissement progressif de la demande
(accroissement d�mographique, d�veloppement industriel, etc.), probl�mes qui pourraient aussi
sÕappliquer au Saint-Laurent LAPEL (1989). Ë cet effet, il est important de mentionner que le
fleuve est la source dÕapprovisionnement en eau brute de 42 municipalit�s riveraines qui
alimentent 45% de la population du Qu�bec. Quotidiennement, 2 milliards de litres dÕeau sont
puis�s dans le fleuve.

Les aquif�res constituent une bonne part de lÕapprovisionnement en eau du Qu�bec (50% de lÕeau
du sous-sol qu�b�cois est utilis�e pour la consommation domestique - MEF, 1988). La baisse
attendue des pr�cipitations en �t� ainsi que la hausse du taux dÕ�vaporation cons�cutive au
r�chauffement climatique pourrait provoquer la baisse du niveau des aquif�res.

De plus, lÕune des pr�occupations majeures des municipalit�s du Qu�bec est lÕarrosage des
pelouses. Selon Lamothe & P�riard (1988), un changement climatique pourrait signifier une hausse
dÕenviron 25% de la demande dÕeau pour cette activit�, n�cessitant la construction
dÕinfrastructures on�reuses.

Dans le cas de lÕestuaire maritime et du golfe, il faudra peut-�tre modifier le syst�me
dÕapprovisionnement en eau potable, car la hausse pr�vue du niveau de lÕeau des oc�ans peut
amener une modification de la salinit� de lÕeau vers lÕamont dans le Saint-Laurent ainsi que dans
quelques tributaires. Cependant, selon Bergeron (1995), dans lÕensemble, les variations du niveau
dÕeau ont un tr�s faible impact sur les quelques prises dÕeau domestique localis�es dans le tron�on
fluvial.

3.1.1.1 LÕAGRICULTURE

LÕagriculture est lÕactivit� �conomique qui d�pend le plus de lÕapprovisionnement en eau. Selon
Slivitzky (1997), pr�s de 80% des pr�l�vements effectu�s � lÕ�chelle mondiale le sont � des fins
agricoles. Un changement climatique qui am�nerait une augmentation de la temp�rature de lÕair
provoquerait un accroissement de la demande dÕeau � des fins agricoles, soit � partir des
pr�cipitations ou de lÕirrigation.

Un r�chauffement du climat, accompagn� dÕune diminution sensible des pr�cipitations en �t�, et
donc dÕune hausse de lÕ�vaporation, affectera rapidement le niveau des nappes phr�atiques ainsi
que le ruissellement des petits chenaux utilis�s pour lÕirrigation, surtout dans le secteur du Saint-
Laurent o� on pr�voit une baisse du niveau de lÕeau (LAPEL, 1989). Un climat plus chaud et plus
aride n�cessiterait donc une plus grande d�pendance de lÕirrigation (Mercier, 1993).
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3.1.2 IMPACTS SUR LA PRODUCTION HYDRO�LECTRIQUE

LÕhydro�lectricit� est sensible aux variations et bouleversements climatiques. Un changement de
temp�rature modifierait la demande de chauffage et de climatisation, en plus de modifier lÕapport
net en eau des bassins hydro�lectriques.

En ce qui concerne le potentiel hydro�lectrique du Nord qu�b�cois, plusieurs �tudes ont pr�cis�
lÕimpact des sc�narios de changement climatique anticip�s sur la production des centrales (Singh,
1987; M�t�oglobe, 1989; Morin et Slivitzky, 1992). Les travaux de Singh (1987) r�v�lent quÕune
augmentation du CO2 aurait des effets directs et indirects sur les niveaux dÕeau et les d�bits nets
des bassins hydrologiques, donc un changement du potentiel hydro�lectrique. Les changements de
lÕapport net en eau des bassins entra�neraient une r�vision de la gestion hydro�lectrique des
barrages dans le nord du Qu�bec, afin de satisfaire � une demande accrue dÕ�lectricit� pour les
climatiseurs en �t� et une demande moins forte pour le chauffage en hiver (M�t�oglobe, 1989).
Ainsi, sous lÕhypoth�se dÕun doublement de CO2, on estime que la demande en �lectricit� pour le
chauffage serait r�duite de 20%, mais quÕelle augmenterait de 86% pour la climatisation;
annuellement, la demande en �lectricit� augmenterait globalement de 4,7% (Bergeron et coll.,
1997).

�galement, la production hydro�lectrique de chaque centrale du bassin Grands Lacs/Saint-Laurent
est sensible aux variations des d�bits dÕeau (Changnon, 1994; Sanderson et coll., 1985) et, de ce
fait, pourrait �tre n�gativement affect�e par le changement climatique pr�vu. Ainsi, on estime que
pour une variation de 1% du d�bit sortant des Grands Lacs, la production hydro�lectrique des
infrastructures sur le Saint-Laurent serait affect�e de 0,74% (Bergeron et coll., 1997).

3.1.3 LES INFRASTRUCTURES

LÕinfrastructure �conomique de la vall�e du Saint-Laurent a surtout �t� d�velopp�e en fonction des
conditions climatiques moyennes des 150 � 200 derni�res ann�es (Koshida et coll., 1993), en
supposant des conditions climatiques stables. Le climat est en train de se modifier. Les
gestionnaires des infrastructures (ouvrages hydrauliques, installations portuaires et maritimes,
parc, etc.) et de lÕam�nagement du territoire doivent en tenir compte (Nicolet, dans La Presse, 15-
8-1996). Une hausse du niveau de lÕeau entra�nera des probl�mes aux infrastructures portuaires,
ainsi quÕaux r�seaux dÕ�gouts sanitaires et pluviaux (Lane, 1988).

De plus, les infrastructures hydrauliques (barrages, stations de pompage, digues, voies maritimes,
etc.) sont normalement construites afin de r�sister aux extr�mes climatiques ayant des p�riodes de
r�currence jusquÕ� 100 ans. Mais, dans un climat changeant, la variabilit� climatique augmentera et
on devra ainsi r��valuer le design de plusieurs constructions, syst�mes, etc. (Smit, 1993), en
utilisant des valeurs plus r�alistes de p�riodes de r�currence dÕ�v�nements extr�mes. Comme on
lÕa mentionn�, il est possible que le changement climatique influence fortement la variabilit� des
pr�cipitations. Un �v�nement qui survient une fois tous les mille ans pourrait survenir une fois
tous les cent ans. Le cas des inondations du Saguenay est �loquent. Selon Environnement Canada.
(1997) et Racine et coll. (1999), les pr�cipitations ayant une dur�e de 24 heures ou plus ont vu
leur p�riode de r�currence diminuer de fa�on notable.
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3.1.4 IMPACTS SUR LA NAVIGATION

La navigation commerciale est sensible � la baisse des niveaux dÕeau, car elle exploite au maximum
la profondeur dÕeau disponible dans le chenal maritime. Les sc�narios de changement climatique
suite � un doublement de CO2 pr�voient des r�ductions des d�bits dÕeau de 3 100m3/s � la sortie
des Grands Lacs, ce qui aura certainement des impacts sur la navigation commerciale (Slivitzky,
1993). Dans ce cas, la capacit� de chargement des navires diminuerait, alors que les co�ts
dÕentretien du chenal et des infrastructures portuaires sÕ�l�veraient. Cependant, le r�chauffement
pr�vu allongerait la p�riode de circulation du trafic maritime.
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4. LÕADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET LA GESTION DES
RESSOURCES EN EAU

Compte tenu du caract�re irr�versible des changements climatiques et cela m�me avec des
politiques de r�duction des gaz � effet de serre, il devient n�cessaire de d�velopper et dÕappliquer
des programmes dÕadaptation (Environnement Canada, 1988, p. 3; Burton, 1992). Selon Smit
(1993), lÕadaptation est un processus continu, puisque le climat nÕest pas un ph�nom�ne statique.

Trois cat�gories de r�ponses ont �t� identifi�es face � la menace des changements climatiques. La
premi�re consiste � attendre passivement les changements climatiques, � r�agir au fur et � mesure.
Le probl�me de cette strat�gie est que lÕadaptation a posteriori peut devenir tr�s co�teuse.

Le deuxi�me type de r�ponse consiste � accepter les incertitudes associ�es aux sc�narios
climatiques et � adopter des mesures appropri�es dont les effets seraient b�n�fiques, m�me si les
changements climatiques ne se r�alisent pas comme anticip�s.

Le dernier type de r�ponse est de renforcer les mesures prises dans le cadre de programmes d�j�
existants, comme la Strat�gie qu�b�coise dÕefficacit� �nerg�tique ou la Strat�gie de protection des
for�ts.

On consid�re g�n�ralement quÕil est n�cessaire dÕadopter des mesures maintenant, car lÕadaptation
r�active est beaucoup plus co�teuse que lÕadaptation proactive. LÕensemble des approches doit
aussi tenir compte de la variabilit� climatique. Celle-ci ne se limite pas uniquement aux
changements climatiques graduels, mais �galement aux extr�mes climatiques.

Deux types dÕactions ont �t� identifi�s : celles visant � r�duire les sources dÕ�missions et celles
visant lÕadaptation au changement et � lÕaugmentation de la variabilit� climatique. Par exemple,
favoriser le d�veloppement de l'�nergie renouvelable est un m�canisme dÕadaptation possible
r�duisant lÕ�mission des gaz � effet de serre, mais �galement plus adapt� � des variations du climat.

Mais peu importe si lÕaugmentation de la variabilit� climatique est caus�e par lÕeffet de serre ou
non, lÕadaptation est requise. Les strat�gies dÕadaptation englobent des technologies et pratiques
qui pourraient, sÕils sont implant�s, grandement faciliter des ajustements naturels et soci�taux �
lÕenvironnement en r�ponse aux impacts des changements globaux. Selon Smit (1993), il y a un
besoin de mieux comprendre la mani�re dont le genre humain sÕadapte � lÕ�volution du climat
pourÊ:
•  am�liorer la durabilit� des activit�s socio-�conomiques et les rendre moins vuln�rables compte

tenu de lÕaugmentation de la variabilit� climatique pr�vue;
•  planifier des strat�gies dÕadaptation dans le cadre dÕune r�action globale (accompagn�e de

mesures dÕatt�nuation).
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5. RECOMMANDATIONS ET PISTES DÕACTION

Dans le cadre du dossier de la gestion de lÕeau au Qu�bec, lÕ�valuation des impacts du changement
et de la variabilit� climatiques est une condition essentielle pour que les d�cideurs et les
gestionnaires prennent des d�cisions �clair�es sur le meilleur mode de gestion de cette ressource.
Cependant notre niveau de connaissance actuel, malgr� les progr�s r�alis�s et les acquis des 10
derni�res ann�es, demeure insuffisant. Pour que le Qu�bec puisse g�rer sa ressource en eau
efficacement, il doit sÕassurer quÕil dispose de moyens ad�quats (r�seau de mesures, mod�les et
sc�narios r�gionaux du climat, projets de recherche cibl�s, etc.) pour d�tecter les signes de
changement climatique et am�liorer ses connaissances sur le climat, lÕhydrologie et des liens qui les
unissent.

Pour parvenir � ces objectifs, les actions suivantes doivent �tre envisag�esÊ:

1. Acquisition de donn�es

A. Densifier le r�seau de stations climatologiques sur le territoire du Qu�bec, notamment pour
�tre en mesure de d�tecter les variations de temp�rature indicatrices du changement climatique
et, pour am�liorer nos connaissances sur la variabilit� spatiale des pr�cipitations (variable
essentielle � bien conna�tre dans le dossier de gestion de lÕeau). A cet effet, nous rappelons que
la tendance actuelle est inverse, puisque lÕon a not� une diminution notable du nombre de
stations climatologiques au Qu�bec depuis le d�but des ann�es 80 (ACLIQ, 1998).

B. Compl�ter un r�seau de stations dÕobservations multidisciplinaires de longue dur�e le long du
Saint-Laurent (donn�es climatiques et hydrologiques). Cela permettrait notamment dÕassurer
un suivi efficace des niveaux dÕeau et des d�bits du Saint-Laurent et dÕam�liorer les pr�visions
� court, moyen et long terme des niveaux dÕeau. Comme plusieurs usages anthropiques
d�pendent des fluctuations des niveaux dÕeau du Saint-Laurent, une telle mesure faciliterait la
planification dÕun grand nombre dÕusages et am�liorerait la s�curit� du public. Par exemple, la
connaissance des niveaux dÕeau et des d�bits par un suivi efficace permettrait une meilleure
utilisation et une augmentation de la charge des transporteurs maritimes tout en diminuant les
risques dÕaccident.

2. Acquisition de connaissances

A. D�velopper une analyse statistique multivari�e de lÕensemble des donn�es hydrologiques et
climatologiques disponibles sur le bassin Grands Lacs/Saint-Laurent, afin de mieux
comprendre les liens entre les cycles climatiques et hydrologiques.

B. Documenter de fa�on syst�matique et globale les niveaux dÕeau extr�mes historiques (hauts et
bas) et leurs r�percussions sur lÕensemble du Saint-Laurent (fleuve, estuaire et golfe). Pour
cela, il faudrait rassembler, documenter et �num�rer lÕensemble des impacts des niveaux dÕeau
extr�mes historiques du Saint-Laurent sur le transport des particules, la qualit� de lÕeau, le
front salin, la circulation marine et la stratification verticale. (Bergeron et coll., 1997).

C. D�velopper, valider et rendre accessible rapidement des indicateurs climatiques repr�sentatifs
des fluctuations anormales et/ou significatives du climat pouvant agir sur les usages et
ressources en eau du Qu�bec.
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D. Colliger des statistiques sur les usages dÕeau potable dans les agglom�rations urbaines
importantes du Qu�bec et quantifier leur sensibilit� face aux fluctuations climatiques extr�mes
et au changement climatique pr�vu, afin de mieux aborder les besoins futurs en eau potable.

3. Recherche et d�veloppement

A. Favoriser le d�veloppement du mod�le r�gional climatique (en cours � lÕUQAM), afin
dÕam�liorer les pr�visions de changement climatique et de r�pondre � des besoins plus
sp�cifiques. Ainsi, ce mod�le pourrait fournir des valeurs qui seraient utilis�es comme
intrants pour des mod�les hydrologiques (aussi � d�velopper) dÕune partie ou de lÕensemble
du syst�me Saint-Laurent et de ses tributaires. Un changement dans lÕhydrologie appara�t
dÕailleurs �tre le ph�nom�ne le plus sensible cons�quemment � un r�chauffement global des
temp�ratures (LAPEL, 1989).

B. D�velopper des mod�les pour �valuer les r�percussions pr�cises des changements
climatiques sur le Saint-Laurent. Ë cet �gard, la Commission Mixte Internationale (CMI)
recommande la poursuite des travaux pour d�velopper une estimation des impacts possibles
du changement climatique sur le bassin Grands Lacs/Saint-Laurent. Dans ce contexte, les
zones plus vuln�rables aux changements climatiques pourraient �tre identifi�es.

Finalement, dans une perspective de d�veloppement durable, il est aussi souhaitable de fixer des
objectifs environnementaux et de maintien dÕusage pour assurer la p�rennit� des ressources et des
usages reli�s au Saint-Laurent. Une premi�re �tape dans lÕ�tablissement de ces objectifs pourrait
�tre lÕobtention dÕun consensus parmi les intervenants concern�s par le Saint-Laurent, quant aux
niveaux dÕeau � privil�gier dans une perspective de d�veloppement durable. En effet, comme
plusieurs usages et composantes naturelles ont des besoins oppos�s, des choix de soci�t� seront
n�cessaires lors de lÕ�tablissement dÕobjectifs de maintien dÕusage. De plus, il faudra
probablement adopter une approche pr�ventive pour assurer le maintien des usages et des
composantes naturelles, en particulier dans le contexte des changements climatiques globaux
(Centre Saint-Laurent, 1999).



M�moire pr�sent� � la Commission de la gestion de lÕeau

Association de climatologie du Qu�bec 16

6. CONCLUSION

En terminant cet expos�, lÕACLIQ voudrait souligner que ses membres sont conscients des
implications financi�res et en ressources humaines de certaines des recommandations formul�es
dans ce m�moire. Cependant, les impacts potentiels du changement climatique sur la p�rennit� des
ressources en eau, ainsi que lÕinfluence dÕune variation des ressources en eau sur les divers aspects
socio-�conomiques et environnementaux du Qu�bec sont tr�s importants. Si le Qu�bec veut
poursuivre dans la voie du d�veloppement durable et sÕadapter ad�quatement au climat futur, les
gestionnaires devront effectuer un changement de cap et prendre les mesures n�cessaires. Comme
on lÕa mentionn� pr�c�demment, une adaptation proactive est une option moins on�reuse quÕune
adaptation r�active. Si les dirigeants ne prennent pas les d�cisions qui sÕimposent, la soci�t�
qu�b�coise risque de le payer tr�s cher.

On ne peut passer sous silence le fait que le Qu�bec, comme les autres provinces canadiennes, ait
appuy� le gouvernement f�d�ral dans sa souscription aux accords de la Convention cadre sur le
changement climatique (CCCC), notamment lors des rencontres de Rio (1992) et de Kyoto
(1997). Ë cet �gard, il doit �tre � la hauteur de cet engagement, en se donnant non seulement les
moyens dÕoeuvrer � la r�duction des gaz � effet de serre, mais aussi � faire un monitoring ad�quat
de lÕ�volution climatique sur son territoire, de fa�on � mieux �valuer et pr�voir les changements
climatiques qui peuvent avoir des r�percussions sur les ressources en eau ainsi que sur les
diff�rents secteurs qui en d�pendent.
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